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Le cadre général du PLFSS pour 2018

1/ En 2018, les dépenses de sécurité sociale (ensemble des régimes de

base et du fonds de solidarité vieillesse) évolueront globalement de

2,1%

2/ L’objectif présenté par le gouvernement est d’atteindre l’équilibre de

l’ensemble des comptes de la sécurité sociale à l’horizon 2020

3/ Le gouvernement a annoncé qu’un nouveau plan d’économie

accompagnerait ce PLFSS

4/ En 2017 et pour la 8ème année consécutive, l’ONDAM hospitalier sera

tenu et sous exécuté tandis que l’ONDAM de ville continue de ne pas

être maîtrisé
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Les sous-objectifs de l’ONDAM 2018

LES SOUS-OBJECTIFS Niveau de 

dépenses par 

sous-objectifs 

(Md€)

Taux

de progression

Taux de 

progression 

voté en LFSS 

2017

Soins de ville 88,9 2,4 % 2,1 %

Etablissements de santé 80,7 2 % 2 %

Etablissements et services médico-

sociaux

20,5 2,6 % 2,9 %

Fonds d’intervention régional 3,4 3,1 % 2,1 %

Autres prises en charge 1,8 4,3 % 4,6 %

TOTAL 195,2 2,3 % 2,1 %
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L‘ONDAM hospitalier

1/ Le sous objectif établissements de santé est en progression de 2% auquel il

faut ajouter 0,2% au titre de l’augmentation du forfait hospitalier

2/ Cela représente un effort financier supplémentaire de plus de 4 milliards d’euros

3/ Le sous-objectif établissements et services médico sociaux est quant à lui en

progression de 2,6%

3/ Le taux d’évolution de l’Ondam au regard de l’évolution tendancielle des

charges, estimée à 4,5% conduit à un effort d’économie de 4,165 Md dont

environ 1,2 Md pour les seuls établissements de santé



Position et propositions de la 

Fédération Hospitalière de France



AXE 1

SOUTIEN AUX ETABLISSEMENTS DE SANTE 

DANS LEURS EFFORTS D’EFFICIENCE, EN 

LIBERANT LEUR ENERGIE 



LES EFFORTS D’EFFICIENCE

Financement de la télémédecine

Article 36 du PLFSS : 

Les modalités de financement de la télémédecine doivent 

permettre son déploiement pérenne.

Le financement doit entrer dans le cadre commun avec un 

financement de l’assurance maladie de l’établissement 

requérant comme de l’établissement requis.
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Commission des contrôles T2A

Instaurer un caractère paritaire de la commission de contrôle statuant pour

avis auprès du directeur général de l’agence régionale de santé en matière

de contrôles T2A

Le caractère paritaire de la commission de contrôle nécessite qu’elle soit

constituée de représentants des financeurs et de représentants des

fédérations hospitalières publiques et privées.

Le rééquilibrage de cette commission permettrait d’établir un cadre commun

et utile de discussion, assurant une meilleure évolutivité et acceptabilité du

dispositif.

LES EFFORTS D’EFFICIENCE
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LES TRANSPORTS SANITAIRES INTER-ETABLISSEMENTS

L’article 80 de la LFSS pour 2017 renvoie la dépense relative aux transports inter-hospitaliers

vers les budgets des établissements de santé, pour application au 1er mars 2018, disposition

reportée au 1er octobre dans ce nouveau PLFSS

Le principe de cette mesure est discutable sur le fond puisqu ’ elle s ’ inscrit pour le

Gouvernement dans un objectif de lisibilité de la réglementation. A ce jour, la réglementation

nous semble claire et non source de contentieux. A l’inverse, les nouvelles règles proposées

sont sujettes à diverses interprétations.

Sur le plan financier, le calibrage de l’enveloppe n’est étayé d’aucune donnée et l’intégration

dans l’ONDAM hospitalier se révèle complexe.

A l’heure où les coopérations sont à privilégier et dans l’objectif de lever tout frein à la fluidité

des parcours de soins, la Fédération Hospitalière de France proposera la suppression de cet

article.

LES EFFORTS D’EFFICIENCE



LES EFFORTS D’EFFICIENCE

IMPACT DE LA CONVENTION MEDICALE

Concertation des fédérations hospitalières dans le cadre de 

l’élaboration des conventions annexes et avenants conclus 

entre l’UNCAM et le professionnels de santé libéraux

Etude d’impact sur les activités hospitalières et médico-

sociales des dispositions conventionnelles 



LES EFFORTS D’EFFICIENCE

Autres mesures d’effort d’efficience

Suppression du taux de minoration unique des indus, dans le 

cadre des contrôles de l’assurance maladie, aux 

établissements HAD

Bilan économique de l’expérimentation FIDES séjours avant 

généralisation

Obligation de chiffrage et publication des mesures 

catégorielles



AXE2 

PARTAGE EQUITABLE DES EFFORTS ENTRE 

TOUS LES ACTEURS DE SANTE 



PARTAGE EQUITABLE DES EFFORTS

Instauration d’un dispositif de gel des évolutions tarifaires en cas de 

risque de dépassement du sous-objectif de soins de ville. 

Aujourd’hui, la maîtrise insuffisante des dépenses de soins de ville conduit à 

mobiliser les mises en réserve effectuées sur les établissements, voire à 

annuler des crédits qui leurs étaient dévolus pour absorber le risque de 

dépassement sur la ville.

Comme l’a préconisé la Cour des comptes dans un récent rapport, la 

progression toujours vive des dépenses de soins de ville rend nécessaire 

l’adoption de mécanismes de régulation propres aux dépenses de ce sous-

objectif.

=  différer en cours d’année les augmentations tarifaires prévues en cas de 

non-respect de l’objectif prévisionnel de dépenses des soins de ville
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Financement équitable des actes et consultations externes entre la ville et 

l’hôpital

Les tarifs de ces actes et consultations externes à l’hôpital sont déterminés

de façon exogène par les conventions liant l’assurance maladie aux

professionnels de santé libéraux. Cependant, actuellement, les

majorations tarifaires issues de ces conventions ne sont pas applicables

en l ’ état aux établissements de santé. Elles ne le sont que très

partiellement à condition d’être mentionnées dans un arrêté ad hoc.

Cette proposition législative vise à rétablir une égalité de traitement entre la

ville et l ’ hôpital en ce qui concerne le financement des actes et

consultations externes.

PARTAGE EQUITABLE DES EFFORTS
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Equilibrer le poids des mesures prudentielles sur tous les sous-objectifs de 

l’ONDAM

Le respect de l’ONDAM s’ inscrit dans une nécessité dont les contraintes

doivent être partagées par l’ensemble des sous-objectifs qui le constituent.

Aujourd’hui, seul un mécanisme prudentiel est mis en œuvre sur les sous-

objectifs hospitaliers soit par des mises en réserve soit par des annulations de

crédits.

La Cour des Comptes a préconisé, dans son rapport de 2016, et dans le cadre de

la régulation des dépenses de soins de ville, d’ »affecter à une réserve

prudentielle tout ou partie du supplément de dépenses induit par les

augmentations tarifaires… »

L’amendement vise à équilibrer sur tous les sous-objectifs de l’ONDAM la

nécessité d’en respecter le montant voté.

PARTAGE EQUITABLE DES EFFORTS
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Rééquilibrage de l’ONDAM 2017 et de l’ONDAM 2018 pour un partage plus 

équilibré de l’effort.

Proposition conjointe de la FEHAP, de la FHF et de la FHP

Le dernier rapport de la Commission des comptes de la Sécurité Sociale fait

état de dépenses de soins de ville pour 2017 plus importantes qu’anticipé. Il

est donc procédé à la révision des sous-objectifs 2017 en transférant 200 M

vers l’ONDAM de ville depuis l’ONDAM établissements de santé au prétexte

d’une dynamique plus faible qu’escompté et de l’annulation d’une partie

des crédits mis en réserve.

L’amendement propose un partage de l’effort en ne rééquilibrant l’ONDAM

de ville qu’à hauteur de 100 M.

PARTAGE EQUITABLE DES EFFORTS



AX3 3

ASSURER UN JUSTE 

FINANCEMENT DES MISSIONS DE 

SERVICE PUBLIC
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Instauration d’une compensation pour tenir compte des 

charges de service public associées à l’aide sociale des 

EHPAD

Afin de compenser l’écart entre la perte de ressources sur la

dépendance et la valorisation du forfait soins, il est proposé

d’asseoir une majoration de service public sur l’habilitation

à l’aide sociale des Ehpad.

FINANCEMENT DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC
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Suppression des modalités d’application du forfait global dépendance.

Notre proposition vise à supprimer le renvoi, par l’article 58 de la loi

d’adaptation de la société au vieillissement, au pouvoir réglementaire le

soin de fixer les modalités d’application du forfait global dépendance.

En effet, les dispositions réglementaires ont mis en place un point GIR

départemental qui va conduire à une perte de 200 millions d’euros pour

les Ehpad publics.

La suppression de la référence au pouvoir réglementaire permet de

conserver l’esprit de la loi d’adaptation de la société au vieillissement

qui ne prévoyait pas l’instauration d’un point GIR unique

FINANCEMENT DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC
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Suppression du modèle de financement mixte des soins critiques

L’article L. 162-22-8-3 du code de la sécurité sociale, introduit par la LFSS pour 

2017, fixe un nouveau modèle de financement des activités de soins critiques 

sous la forme de tarifs nationaux de prestations et dotation complémentaire.

Cet article fige un cadre de financement avant même les conclusions des travaux

visant à mettre en cohérence l’organisation des activités de réanimation et de

soins critiques et l’évolution du financement.

Une première enquête de coût a été menée. Les résultats étant insuffisamment

exploitables, une nouvelle enquête va être relancée.

Dans l’attente des conclusions, il est indispensable qu’aucun modèle ne soit figé au

Préalable, qui pourrait à l’ inverse être une contrainte à la réflexion sur les

organisations.

L’amendement vise à supprimer cette disposition.

FINANCEMENT DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC
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Suppression de l’objectif commun des dépenses SSR

L’article 78 de la LFSS pour 2016 a instauré au nouveau modèle de financement

des activités de soins de suite et de réadaptation.

L’article 82 de la LFSS pour 2017 instaure une année de transition allant du 1er

mars 2017 au 28 février 2018 avant l’entrée dans le nouveau modèle.

L’article 48 du PLFSS pour 2018 prolonge de 2 ans supplémentaires le dispositif

transitoire.

La combinaison des financements, essentiellement au prix de journée pour le

privé, en dotations historiques pour le public nous conduit à demander la

suppression d’un objectif de dépenses commun alors même que les principes

du modèle, tels que décrits à l’article 78 de la LFSS pour 2016, suscitent de la

part des pouvoirs publics des interrogations pouvant remettre en question le

schéma futur.

FINANCEMENT DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC



FINANCEMENT DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC

Activité de rétrocession de médicaments

L’activité de rétrocession de médicaments est assumée essentiellement par le 

établissements de santé publics.

La marge couvrant les frais de gestion et de dispensation de ces médicaments 

est fixée réglementairement et n’a cessé de décroître depuis 2010.

La baisse de cette marge en fonction du prix du médicament rétrocédé, introduite 

dans ce PLFSS, pourrait remettre en cause l’activité de rétrocession et porter 

atteinte à la qualité du circuit pharmaceutique.

L’amendement vise la suppression de cet article.



AXE 4

ASSOUPLISSEMENTS DANS LA 

GESTION DES RESSOURCES 

HUMAINES HOSPITALIERES
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Simplification du dispositif d’autorisation des protocoles de coopération 

Article 37 du PLFSS 2018

Ces types de coopérations constituent une opportunité pour les

paramédicaux de faire évoluer leurs métiers en leur permettant l’accès

à de nouvelles pratiques autres que celles liées aux spécialisations ou

au management. 

Elles contribuent à l’attractivité tant médicale que paramédicale et

permettront des gains à l’assurance maladie. 

Notre proposition de modification législative de l’article L.4011-2

du code de la santé publique a donc pour objet de faciliter le

déploiement de protocoles de délégation de compétence aux

professionnels paramédicaux. 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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Harmonisation inter-fonction publique de la législation relative à 

l’hygiène, sécurité et conditions de travail

Cette proposition de modification législative a pour objet d’harmoniser la

législation relative à l ’ hygiène, la sécurité et les conditions de travail

s’appliquant aux établissements de santé et médico-sociaux.

Actuellement, les règles applicables aux CHSCT des établissements publics de

santé sont prévues par le code du travail. Conformément aux dispositions de la

Fonction publique d’Etat et de la Fonction Publique territoriale, l’adoption

d’un texte propre à la Fonction Publique Hospitalière permettrait de mettre fin

aux difficultés générées par l ’ application du droit privé aux EPSSMS

notamment pour ce qui relève de l’application des règles de la commande

publique aux expertises CHSCT, et de pouvoir concerter au sein des instances

de dialogue social de la FPH sur les dispositions s’appliquant aux EPS.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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Transfert au juge administratif du contentieux relatif aux expertises 

CHSCT des établissements publics de santé. 

Depuis l’entrée en vigueur de la directive européenne 2014/24/UE du 26 février

2014, les expertises CHSCT des EPSSMS sont donc désormais régies par

le nouveau régime de droit commun des marchés publics de services, dont

le contentieux relève traditionnellement du juge administratif.

L’application de ces nouvelles règles soulève pour les EPSSMS un problème

d ’ articulation entre les deux ordres juridictionnels. L ’ amendement

proposé vise donc à clarifier la compétence juridictionnelle en transférant

le contentieux relatif aux expertises CHSCT des EPSSMS au juge

administratif.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES



Mobilisation de la Fédération Hospitalière de 

France

pour faire entendre la voix de établissements 

publics
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Intensification des rencontres pour faire entendre nos 
propositions

Rencontre et transmission de nos amendements lors de rencontre

avec:

- Gérald Darmanin,

- Cabinet Matignon et Elysée

- Cabinet Santé

Auditions parlementaires:

- Audition de M. Olivier Véran, rapporteur général de la commission des Affaires sociales le 10

octobre 2017

- Audition des Députés des Affaires sociales du Groupe Les Républicains autour de Jean-

Pierre DOOR  le 10 octobre 2017

- Audition de M. Francis Vercamer, commissaire aux affaires sociales du Groupe Les 

Constructifs le 10 octobre 2017

Une politique de communication et d’influence auprès des journalistes 

adaptée
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Un accompagnement spécifique pour permettre une 
mobilisation régionale accentuée

• Intensification des échanges et réunions de travail avec les

Conférences mais aussi avec les Délégation Régionales de la FHF

• Mise en place d’un dispositif spécifique cette année

d’accompagnement de nos fédérations régionales pour porter les

propositions de la FHF au plus près du terrain

• Une organisation adaptée de l’équipe FHF pour assurer une

réactivité tout au long des discussions parlementaires




